Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le secteur de l'acier dans l'UE: protection des travailleurs et des entreprises, adoptée par la Commission le 10 mars 2015
1.
Groupes ayant présenté la résolution conformément à l'article 123, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, Verts/ALE
2.
Numéro de référence du PE: B8-0352/2014 / P8_TA_PROV(2014)0104
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 décembre 2014
4. 
Objet: Industrie sidérurgique en Europe
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne l'importance stratégique de l'industrie sidérurgique de l'UE pour l'économie de l'UE tout en rappelant les défis importants auxquels le secteur est confronté tels qu'une baisse substantielle de la demande, une crise de l'investissement et des pertes d'emplois.
Elle rappelle, par conséquent, que le secteur souffre d'une baisse substantielle de la demande, qui cause une perte progressive d'emplois et de compétitivité et que la crise actuelle crée d'énormes difficultés sociales pour les travailleurs concernés et les régions affectées.
La résolution invite la Commission à accélérer la préparation de la feuille de route annoncée pour le premier semestre 2015 et à étudier les principaux défis de l'industrie sidérurgique européenne ainsi que sa position stratégique dans le monde, en élaborant une feuille de route claire pour les actions à moyen et long termes qu'elle entend proposer et en créant un instrument d'analyse approfondie du marché de l'acier. Elle demande également à la Commission de présenter un rapport annuel sur la réalisation du plan d'action pour l'acier (COM(2013) 407 «Plan d'action pour une industrie sidérurgique compétitive et durable en Europe»), de relancer le groupe de haut niveau sur l'acier en organisant une réunion et en demandant parallèlement que les réunions du groupe puissent être organisées à des moments appropriés de telle sorte que son travail puisse alimenter les discussions du Conseil «Compétitivité»; des réunions thématiques devraient être organisées une fois par an avec d'autres industries grosses consommatrices d'énergie concernant la concurrence, le commerce et les politiques énergétique et climatique. La résolution a également demandé les mesures suivantes: consacrer une partie du plan d'investissement à des projets d'infrastructure viables à long terme ainsi qu'à l'innovation dans le cadre de projets industriels de grande envergure; appliquer l'«analyse du cycle de vie»; s'assurer que l'application des règles de concurrence n'a pas débouché sur des solutions inéquitables sur le marché européen de l'acier; veiller à ce que l'actuel régime d'aide d'État en faveur des industries grosses consommatrices d'énergie ne conduise pas à fausser le marché intérieur; lutter, en temps voulu et de manière efficace, contre les importations d'acier sur le marché de l'UE qui ont été subventionnées et/ou ont fait l'objet d'un dumping, et utiliser, le cas échéant, les instruments de recours commercial de l'Union en conformité avec le droit européen en vigueur; examiner la faisabilité d'une compensation des prix du carbone aux frontières (paiement des quotas SEQE pour les produits sidérurgiques venant de pays tiers); prévoir, dans les futurs accords commerciaux, des dispositions qui améliorent de manière significative les débouchés à l'exportation et l'accès au marché pour l'acier et les produits sidérurgiques européens; demander que le Conseil trouve une proposition de compromis sur la modernisation des instruments de défense commerciale de l'UE afin de mieux les adapter aux besoins changeants de l'industrie; mettre pleinement en œuvre la «Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources» (COM(2011) 571) et tenir pleinement compte des recommandations de la plateforme européenne pour une utilisation efficace des ressources; envisager l'application de droits à l'exportation sur le marché de l'UE des déchets d'acier afin d'éviter le dumping environnemental; prendre des mesures de manière à assurer que les États membres ne se retrouvent pas en conflit lorsqu'une entreprise sidérurgique importante qui gère des usines dans plusieurs pays annonce des restructurations et adopter une solution qui, à l'échelle de l'Europe, sauvegarde l'emploi, crée des postes de qualité et préserve l'activité industrielle dans les régions de l'Union; réorganiser les fonds de l'Union concernés, notamment le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) et le Fonds social européen (FSE), ainsi que les instruments correspondants, afin de réduire le coût social des ajustements et de veiller à ce que les compétences nécessaires soient conservées et mises au service de la compétitivité future des entreprises; réinvestir intégralement dans l'économie à faible émission de carbone (équipement, technologies, recherche et développement, formation du personnel) le produit de la vente, par les entreprises, des quotas gratuits qui leur ont été alloués mettre en place et promouvoir une marque distinctive pour les produits sidérurgiques éthiques «fabriqués en Europe»; mettre en œuvre une politique d'innovation ambitieuse qui favorise la fabrication de produits de haute qualité efficaces sur le plan énergétique et innovants; mettre en œuvre l'initiative «SustSteel».
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Du fait de la crise économique et de la stagnation actuelle, les sidérurgistes de l'UE sont actuellement confrontés à d'importants enjeux économiques. Les prix volatiles des matières premières et les prix élevés de l'énergie, ainsi que la faiblesse des prix des produits finis sidérurgiques, nuisent à la rentabilité des entreprises sidérurgiques. Depuis 2011, les sidérurgistes de l'UE ont pris des mesures pour réduire leur production en réaction à la faiblesse de la demande et au vu des capacités inutilisées. Plusieurs fermetures ont donc eu lieu dans l'ensemble de l'UE. En 2013, la Commission a adopté une communication (COM(2013) 407) intitulée «Plan d’action pour une industrie sidérurgique compétitive et durable en Europe» (plan d'action pour l'acier). Il s'agit du premier plan d'action global pour l'acier proposé par la Commission depuis le Plan Davignon de 1977 et onze ans après l'expiration, en 2002, du traité sur la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA). Le document de travail des services de la Commission du 24 juin 2014 vise à dresser le bilan des progrès accomplis depuis l'adoption du plan d'action pour l'acier. La Commission a également institué un groupe de haut niveau sur l'acier (GHN) en octobre 2013 dans le but de fournir une plateforme européenne de dialogue, d'échange d'informations et de bonnes pratiques.
Depuis l'adoption de la résolution du Parlement européen du 4 février 2014 sur le plan d'action pour une industrie sidérurgique compétitive et durable en Europe
 et le suivi de la Commission
, les principaux développements concernent l'adoption de «Surveillance2» et l'adoption de la nouvelle liste de matières premières critiques.
La Commission utilise le système «Surveillance2», qui est en place depuis janvier 2013 et qui collecte des données sur les importations de certains produits sidérurgiques directement extraites des déclarations douanières d'importation, pour surveiller les exportations de ferraille à partir de juin 2014. La surveillance couvre les données relatives à la référence de la déclaration douanière, à la nature des marchandises, à leur origine, à leur volume, à leur valeur et à leur date d'acceptation par l'administration des douanes (date d'exportation effective).
La Commission a officiellement adopté une liste de 14 matières premières «critiques» (c'est-à-dire des matières premières qui présentent un risque élevé sur le plan de l'approvisionnement et ont une grande importance économique)
, contribuant à la mise en œuvre de la politique industrielle de l'UE et assurant que la compétitivité industrielle européenne soit renforcée par des actions dans d'autres domaines d'action. La Commission a adopté une liste révisée des matières critiques
 qui comprend le charbon à coke, l'une des principales matières premières de la sidérurgie ainsi que les borates et le chrome, qui sont également importants pour le secteur sidérurgique car ils sont nécessaires à la production d'alliages d'acier. L'identification du caractère critique de ces matières pour l'UE devrait avoir des effets positifs potentiels pour le secteur, notamment en établissant des priorités dans les négociations commerciales de l'UE afin d'améliorer l'approvisionnement durable et non faussé de ces matières premières depuis des pays tiers ainsi que dans le soutien apporté par l'UE à des projets de recherche.
D'autres initiatives concernant le secteur ont déjà été mises en œuvre, à savoir: les orientations sur les régimes de soutien aux énergies renouvelables
; le rapport sur les prix et les coûts énergétiques, adopté en janvier 2014, en même temps que la proposition de la Commission pour le cadre d'action en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030; la consultation publique concernant la certification des installations de traitement des déchets qui s'est terminée en mars 2014; l'évaluation des coûts cumulés pour le secteur sidérurgique publiée le 12 juin 2013; l'adoption, le 22 juillet 2013, de directives concernant la lutte contre la fraude à la TVA; l'adoption du règlement (UE) no 660/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant le règlement (CE) no 1013/2006 concernant les transferts de déchets; la poursuite de différents dialogues avec les principaux pays tiers producteurs d'acier pour discuter de leurs situations respectives sur le marché de l'acier et de toutes les questions pertinentes en rapport avec l'acier qui permettraient d'éviter des frictions commerciales (dont la surcapacité mondiale); le rôle joué par les matières premières, dans le programme de travail 2014-2015 du programme Horizon 2020, dans la mesure où elles font partie de l'un des «défis de société», le Fonds de recherche du charbon et de l'acier (FRCA), qui soutient des projets de recherche dans les secteurs du charbon et de l'acier, SPIRE (Ressources et efficacité énergétique dans l'industrie de transformation durable), dont les appels pour plus de 60 millions d'EUR en 2014 ont été clôturés le 20 mars 2014 (les appels pour 2015, dont le budget est de 75 millions d'EUR, sont ouverts jusqu'en février 2015). Enfin, le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (150 millions d'EUR pour 2014-2020) soutient des secteurs confrontés à des ajustements ou au déclin dans le contexte de changements structurels de l'économie mondiale.
Les mesures aux frontières continuent de faire partie de l'outillage de l'UE car, en principe, elles peuvent être conçues de manière compatible avec l'OMC. La Commission croit toutefois que le meilleur moyen d'éviter les fuites de carbone et les problèmes de compétitivité connexes consiste, à court terme, à accorder des quotas SEQE de l'UE gratuits aux industries exposées et, en tant que solution à long terme, à passer un accord global sur le climat.
Il est important de souligner qu'à travers toutes ses négociations commerciales (passées et en cours), l'objectif de la Commission a toujours été d'obtenir des conditions de concurrence équitables et un meilleur accès aux marchés pour les exportateurs de l'UE.
La Commission considère que l'investissement étranger représente une source importante de gains de productivité et a un impact positif sur la croissance et l'emploi dans l'UE et en dehors. La Commission estime par conséquent que l'UE profite de son ouverture au reste du monde, y compris dans le domaine de l'investissement, et ne partage pas l'avis que «la présence d'industries non-UE sur le marché de l'UE» pourrait avoir un effet négatif sur le prix de la ferraille.
En ce qui concerne les considérations relatives aux droits à l'exportation, la stratégie commerciale de la Commission dans le domaine des matières premières compte au nombre de ses objectifs l'élimination des obstacles au commerce des matières premières, y compris les droits à l'exportation appliqués par les pays tiers. Cette position concernant les droits à l'exportation sur les matières premières est fermement défendue dans toutes les négociations commerciales et l'UE a toujours réussi à conclure des accords commerciaux bilatéraux qui comprennent des dispositions fermes concernant les droits à l'exportation, c'est-à-dire leur élimination ou leur non-introduction. L'introduction unilatérale de droits sur les exportations de l'UE aurait un effet nettement préjudiciable sur la position de l'UE dans ses négociations commerciales. D'une manière générale, ce ne serait pas compatible non plus avec la stratégie commerciale de l'UE, en particulier pour les matières premières.
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